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Objet: Votre demande d'accès du 22 février 2018 (ensemble des mesures d'aide financière 
accordées à l'industrie de la mode depuis les 1er janvier 2012 - ensemble des programmes 
d'aide financière mis en place spécifiquement au bénéfice de l'industrie de la mode) 
N/D : 1-210-447 

Nous faisons suite à votre demande d'accès formulée en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) (ci­
après, la « Loi sur l'accès ») datée du 22 février 2018, reçue, par courriel, à nos bureaux le même jour, 
dont copie est jointe en annexe. 

Après vérification, nous pouvons vous indiquer qu'il n'y avait pas, sur les fonds propres d'investissement 
Québec, au cours de la période visée par votre demande, de programmes spécifiques pour l'industrie 
de la mode. 

Pour la période du 1er avril 2012 au 31 janvier 2018, Investissement Québec a autorisé, sur ses fonds 
propres, à l'égard d'entreprises de cette industrie, 138 interventions financières, totalisant 64 385106 $, 
principalement sous forme de prêts et de garanties de prêts. 

Nous ne pouvons vous fournir d'autres renseignements ou documents et invoquons, au soutien de notre 
position, comme applicables en l'espèce, les articles 9, 14, 21, 22, 23, 24, 27 et 37 de la Loi sur l'accès. 

Quant aux informations recherchées qui relèvent, le cas échéant, du ministère de !'Économie, de la 
Science et de l'innovation, et pour lequel, le cas échéant, Investissement Québec est appelée à agir 
comme mandataire, il y a lieu pour nous, aux termes de l'article 48 de la Loi sur l'accès de vous référer 
audit ministère (responsable à l'accès : Madame Marie-Claude Lajoie, 710, Place d'Youville, 5e étage, 
Québec (Qc) G1 R 4Y 4, téléphone : 418-691-5656, courriel : accesinformation@economie.gouv.qc.ca. 
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En terminant, à titre d'information, nous vous référons à l'article 135 de la Loi : 

« 135. Une personne dont.la demande écrite a été refusée en tout ou en partie
par le responsable de l'accès aux documents ou de la protection des 
renseignements personnels peut demander à la Commission de réviser cette 
décision. 

Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander 
à la Commission de réviser toute décision du responsable sur le • délai de 
traitement de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à un 
renseignement, sur l'application de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 

Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable 
pour répondre à une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter ce délai. »

Nous vous prions d'agréer l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

Marc Paquet, avocat 
Vice-président-conseil aux affaires juridiques 

p.j. Demande d'accès, articles 9, 14, 21, 22, 23, 24, 27,37 et 48 de la Loi sur l'accès 

Le responsable de l'accès aux documents
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